
CONVENTION DE PARRAINAGE 
 « TAHITI PEARL REGATTA, EDITION 2026 » 

Entre 

Le Port autonome de Papeete, établissement public à caractère industriel et commercial, représenté par sa 
directrice adjointe, Madame Aurélie MALET dont l’adresse est B.P. 9164 – 98716 Pirae, et désigné sous le 
terme « le Port », d’une part 

Et 

La Fédération Tahitienne de Voile dont le siège social est B.P. 14 149 – 98701 Aure, le N° Tahiti : 185 538, 
représentée par Monsieur Claude RIGAL, et désignée sous le terme « la Fédération Tahitienne de Voile » 
d’autre part, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

PREAMBULE 

Sous le contrôle de la Fédération Tahitienne de Voile, la Tahiti Pearl Regatta 2026 sera organisée par le 
Yacht Club de Tahiti du 13 au 16 mai 2026, entre Tahiti et Moorea. 
Cette course emblématique s’est imposée comme l’une des plus belles régates du Pacifique insulaire. Les 
passionnés de voile et amateurs de sports nautiques pourront bénéficier d’une expérience renouvelée, avec 
des parcours adaptés, des animations enrichissantes et un engagement fort en faveur de la préservation de 
l’environnement marin. 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention fixe les obligations des deux parties ainsi que les modalités de versement de la 
contribution financière accordée à la Fédération Tahitienne de Voile par le Port Autonome de Papeete pour 
l’organisation de l’évènement de la « Tahiti Pearl Regatta 2026 ».  

La contribution financière totale du Port autonome de Papeete s’élève à la somme totale de 1 500 000 F CFP 
HT pour l’édition de la « Tahiti Pearl Regatta 2026 », détaillée en pièce jointe.  

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS DE LA FEDERATION TAHITIENNE DE VOILE 

La Fédération s’engage à associer le Port à l’évènement « Tahiti Pearl Regatta 2026 – 23ᵉ édition », qui se 
déroulera du 13 au 16 mai 2026. 
Elle mettra tout en œuvre pour que le Port soit valorisé et promu dans le cadre de l’édition 2026 de 
l’évènement faisant l’objet du présent parrainage. 
La Fédération s’engage notamment à accorder au Port l’ensemble des avantages liés au statut de partenaire 
principal, incluant : 

• La présence du drapeau du Port Autonome, sous la forme d’un oriflamme qui sera fourni par le Port
au Yacht Club de Tahiti avant l’évènement. 

• Le logo du Port Autonome sera présent sur tous les tee-shirts fournis aux concurrents.
La Fédération propose également : 

• Une mention du Port en tant que partenaire sur les réseaux sociaux et le site internet,
• Une visibilité accrue sur le site web, la mise en place de supports publicitaires (PLV) lors de la régate

et des cérémonies d’ouverture et de clôture,
• Deux invitations pour les deux soirées officielles (x4),
• Des remerciements à la presse locale et internationale.



ARTICLE 3 - AUTRES ENGAGEMENTS DE LA FEDERATION TAHITIENNE DE VOILE 

La Fédération Tahitienne de Voile s’engage à fournir dans les huit semaines suivant chaque opération : le bilan 
moral, financier et médiatique de chacune des actions. 

Si nécessaire, la Fédération Tahitienne de Voile informera sans délai le Port de toute nouvelle déclaration ou 
modification de ses statuts enregistrée à la DIRAJ de la Polynésie française et fournira la copie de toute 
nouvelle domiciliation bancaire. 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 
convention, La Fédération Tahitienne de Voile en informe le Port autonome de Papeete sans délai par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

La Fédération Tahitienne de Voile veillera à mentionner, dans ses supports de communication, la participation 
du Port autonome de Papeete dans l’organisation des évènements objets de la présente convention et 
précisera dans son rapport d’activité de quelles manières de telles mentions ont été réalisées.  

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DU PORT AUTONOME DE PAPEETE 

En contrepartie des droits et avantages qui lui sont consentis aux termes de la présente convention, le Port 
autonome de Papeete s’engage à verser à la Fédération Tahitienne de Voile, une contrepartie financière d’un 
montant total de 1 500 000 F CFP HT, répartie à l’organisation et à la médiatisation de l’évènement.  

Le Port autonome de Papeete s’engage à verser les fonds selon les modalités fixées à l’article 5, sous réserve 
du rendu exécutoire de la délibération du Conseil d’Administration du Port autonome de Papeete autorisant 
le versement d’une contrepartie financière de 1.500.000 F CFP HT à la Fédération Tahitienne de Voile. 

ARTICLE 5 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA CONTREPARTIE FINANCIERE 

Les contreparties financières du parrainage seront versées sur le compte bancaire ouvert à la Banque de Tahiti 
au nom de : Fédération Tahitienne de Voile  

N°IBAN |_FR76_|1223_|9000_|_0780_|__1076|0100 / 021 

La demande de la contrepartie financière devra contenir :  
- Une facture originale, établie au nom du Port autonome de Papeete, faisant apparaître le libellé de 
l’opération, les dates de l’opération, le montant HT, le taux et le montant des taxes applicables, le montant 
toutes taxes comprises et les coordonnées bancaires de la société ;  
- le bilan moral, financier et médiatique de chacune des actions. 

Cette dépense sera imputée au compte 6238. 

L’ordonnateur de la dépense est le Directeur général du Port Autonome de Papeete. 

Le comptable assignataire est l’Agent comptable du Port Autonome de Papeete. 

ARTICLE 6 - SANCTIONS 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard des conditions d’exécution de la 
convention par la Fédération Tahitienne de Voile sans l’accord écrit du Port autonome de Papeete, celui-ci 
peut ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, 
après examen des justificatifs présentés par la Fédération Tahitienne de Voile et après avoir entendu ses 
représentants.  



Tout refus de communication ou toute communication tardive du bilan financier mentionné à l’article 4 
entraîne la suppression de toute contrepartie financière ainsi que le reversement immédiat des sommes qui 
auraient été perçues par la société. 
Le Port autonome de Papeete informe la Fédération Tahitienne de Voile de ses décisions par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 7 - CONTRÔLES DU PORT AUTONOME DE PAPEETE 

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par le Port autonome 
de Papeete. La Fédération Tahitienne de Voile s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus 
de leur communication entraîne le reversement de la contrepartie financière. 

Le Port autonome de Papeete contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas 
le coût de la mise en œuvre du projet et pourra exiger le remboursement de la partie de la contrepartie 
financière supérieure aux coûts éligibles du projet. 

ARTICLE 8 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. 

Toute demande de modification est réalisée par lettre recommandée avec accusé de réception précisant 
l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 9 - RÉSILIATION 

En cas de non-respect par l'une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-
ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire 
valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

ARTICLE 10 - RECOURS 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif de Papeete. 

Fait à Papeete, en 2 exemplaires le __/__/____ 

Pour la Fédération Tahitienne de Voile, 

Claude RIGAL 

  Pour le Port autonome de Papeete, 

 Aurélie MALET 

P.J. : Dossier de partenariat FTV / Port autonome de Papeete 
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